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Résumé 

 
L’issue de la guerre froide avait permis la résolution des conflits en 

Afrique et dans le reste du monde. On passait des conflits aux crises 

interétatiques. Cela avait permis aux supers puissances et à l’UA de mettre 

sur pied le « programme frontière ». Les zones frontalières font 

habituellement l’objet des tensions et violences spécifiques aux ferments 

variés. Il y a la violation des frontières par des groupes armés et l’existence 

fréquente de foyers d’opposition armée et coupeurs de routes.    La 

surveillance des frontières et la protection des ressources sont donc 

nécessaires pour la sécurité intérieure des Etats. Ces crises et conflits ont des 

répercussions néfastes sur les activités douanières. C’est le cas de la 

frontière entre la république centrafricaine et le Cameroun qui fait l’objet de 

notre étude.   Pour annihiler les effets de ses crises, plusieurs réformes ont 

été mises sur pied afin de sécuriser les activités douanières et sa gouvernance 

pour attirer des partenaires privés. Ce travail est une modeste contribution 

pour l’analyse et la compréhension des conséquences conflictogènes et 

crisogènes 
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Mots clés : douane camerounaise, crises sécuritaires, zones 

transfrontalières, frontières. 

 

Summary 

 
The outcome of the cold war had allowed for the resolution of conflicts in 

Africa and the rest of the world. We were shifting our focus to inter-state 

conflicts. This had enabled the super powers and the AU to establish the 

“Border program”. Border zones are frequently plagued by specific tensions 

and violence stemming from a range of factors. There is the violation of 

borders by armed groups and the frequent existence of hotbeds of armed 

opposition and smuggling routes. Consequently, border monitoring and 

resource protection are essential for maintaining the internal security of 

states. These crises and conflicts have detrimental effects on customs 

activities. To mitigate the effects of these crises, several reform have been 

implemented to secure customs activities and their governance in order to 

attract private partners this work is a modest contribution to analysis and 

understanding of the conflicts. Generating and crises-generating 

consequences on customs activities in Cameroon. 

Key words: Cameroonian custom, security crisis, trans-boundaries zones, 

boundaries. 

  

Introduction 

 

 La douane camerounaise  est un acteur clé de la sécurité et 

du développement économique du Cameroun. Cependant, en 

temps de crise, elle est confrontée à des défis sécuritaires 

majeurs notamment dans les zones transfrontalières du fait d’un 

flux important de personnes à la recherche du bien-être. Les 

moments de troubles tels que les conflits armés, les tensions 

politiques, les catastrophes naturelles et les pandémies, peuvent 

avoir des conséquences dévastatrices sur la sécurité et 

l’économie du pays et affecter par conséquent les zones 

transfrontalières. Dans la même logique, les conflits et 

l’instabilité sociopolitique sont également à l’origine du 

déplacement des populations vers les frontières des pays voisins 

( A. A. Elemva Elemva, 2023 : p.7.), ces conflits prennent leurs 
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sources dans la contestation de l’ordre sociopolitique existant, 

mais aussi par la lutte du contrôle et des retombées du sol et du 

sous-sol sans oublier le fait religieux et ethnique, tel est le cas de 

la plupart des Etats de l’Afrique « Post-coloniale ».  Ces faits 

sociaux (E. Durkheim : 1937, p.31) impliquent directement le 

secteur douanier.  

 Dans ce contexte, la douane camerounaise doit relever des 

défis considérables pour garantir la sécurité et le développement 

économiques du Cameroun. Les défis incluent la lutte contre 

l’instabilité et l’insécurité, la lutte contre la fraude et de la 

contrebande, la surveillance systématique de la frontière, 

l’amélioration de la gouvernance sur les recettes douanières. 

 Cet article  vise à analyser les défis sécuritaires auxquels 

la douane camerounaise est confrontée en temps de crise, 

notamment dans les zones transfrontalières entre le Cameroun et 

la République Centrafricaine qui constitue le cadre spatial de 

notre étude. Sur le plan théorique, nous faisons recours à la 

théorie transnationaliste. En effet, Joseph Nye et Keohane sont 

les précurseurs de cette théorie des relations internationales qui 

met en exergue l’impact des mouvements transfrontaliers au sein 

des Etats.  Il reconnaîtra les causes de ces défis et proposera des 

solutions pour répondre à ces défis et améliorer la gestion des 

zones transfrontalières. Enfin, l’article offrira des 

recommandations pour une meilleure gestion des zones 

transfrontalières afin de promouvoir la sécurité et le 

développement économique du Cameroun par le biais de la 

méthode analytique, critique et fonctionnaliste. 

 

I-   Contextualisation et missions de la douane 

camerounaise. 

 

 L’idée de présenter un aperçu général de l’histoire de la 

Douane du Cameroun part de la genèse de l’administration 

Camerounaise. Cela commence par l’arrivée des explorateurs 
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portugais sur la cote du grand fleuve. Remarquant 

d’innombrable espèce aquatique et la plus émouvante est le 

formellement saisonnier des célèbres Mbeatos, les «callianassa 

turnerana » (Y. Okala, 2022 : p.35), les camaroes, des portugais, 

qui tapissaient le fond du Wouri, et appelèrent : RIO DOS 

CAMAROES », de là viendra le nom Cameroun dont 

l’orthographe variera selon la langue des colons. Ensuite, 

arrivèrent tour à tour les colonisateurs tels que les anglais qui 

signèrent un traité Anglos-Douala du 29 Avril 1852 (E. Mveng, 

1984 : p.167), les Français et enfin les Allemands qui signèrent 

le traité Germano-Douala en 1884. De là naissait la véritable 

Administration au Cameroun. (P. M Essomo Ngossia, 2005 : 

p.8).   Toutefois, il est important de parler d’une institution 

douanière sous toutes les administrations. Car, sachant que le 

Cameroun était administré par la Société Des Nations (SDN) et 

la tutelle, la Douane étant la première administration dans le 

monde en général et au Cameroun en particulier, cette analyse 

tient d’une part, de la nécessité d’appréhender notre sujet de la 

sphère spatio-temporelle gage de toute étude économique, 

sociale et politique. En effet, la Douane est à la base de toute 

activité sociale, politique, économique et des missions qui lui 

ont été assignées par sa tutelle. 

 

1. L’antériorité du phénomène douaner avant la 

colonisation 

 

Pour mieux connaitre l’administration Douanière au 

Cameroun, il importe d’étudier la genèse qui la constitue. 

L’histoire de cette institution ou administration est étroitement 

liée à celle de son pays dont elle est l’un des modèles les plus 

représentatifs, tant sur le plan organique, fonctionnel 

qu’évolutif. La politique et les techniques douanières appliquées 

au Cameroun portent une marque profonde des flux et reflux de 

son histoire.  
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1.1. La période portugaise 

La côte camerounaise n’était pas inconnue des 

navigateurs européens. C’est en effet au début du 5eme siècle 

que le carthaginois Hannon découvrit le Mont Cameroun en 

pleine éruption volcanique. Il va l’appelé « Char des Dieux » 

éruption volcanique. (P.M Essomo Ngossia, 2005 : p.8). Frapper 

par la splendeur et les richesses de ces territoires sauvages, il 

était judicieux de les exploiter au plus vite. Comme l’affirme :  

Dans ce pays, il y a de nombreux et grands éléphants dont 

nous avons l’habitude d’acheter les défenses que nous 

appelons ’’ Marfin’’ et pour un bracelet de cuivre, on a ici une 

grande défense de fine et de bonne malaguette ; il y’a dans cette 

Éthiopie des choses rapportant beaucoup au Royaume du 

Portugal (P.M Essomo Ngossia, 2005 : p.8). 

Nous voyons là que les portugais  vont dominer le 

commerce dans la baie du Biafra et (E. Mveng : 1984, p.169). 

Particulièrement sur la côte camerounaise entre le 16eme et 

17eme siècle. L’activité la plus pratiquée était de loin la traite 

négrière. Les portugais l’ont structuré  et organisé ; les 

marchands avec l’aide des chefs locaux partaient pour une 

véritable expédition qui durait de longue semaines à travers les 

dans les comptoirs aménagés, sorte de dépôts qui servaient de 

magasins, delà, les territoires voisins grâce aux captures, razzias 

et autres kidnapping, les esclaves étaient entassés chefs locaux 

recevaient leurs contreparties qui étaient surtout constitués de 

« manillas » sorte de bracelets en laiton et en cuivre, du rhum, 

du sel, des étoffes. Vers la fin du 16eme siècle, on remarqua la 

pratique de plus en plus accrue de l’usage des cauris qui 

servaient de monnaie d’échange. Pour affirmer leur monopole 

sur les côtes africaines et camerounaise, les portugais vont 

instaurer le système de l’Asiento qui était une sorte de licence 

que le gouvernement délivrait a une ou plusieurs sociétés qui 

s’engageaient en retour à fournir des esclaves au gouvernement 
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( E. Mveng : 1984, p.169).. Peu à peu les portugais 

abandonnèrent la côte camerounaise au profit des Espagnols, et 

des Hollandais vont s’accaparer de la traite. 

 

1.2. La période espagnole et hollandaise 

Cette période va de la fin du 16eme au début du 17eme 

siècle. Le trafic des esclaves va garder la même configuration 

que pendant la période portugaise. L’asiento va passer sous le 

contrôle des Espagnoles puis  des hollandais qui grâce à leurs 

navires puissants et rapides vont s’arroger le monopole des 

échanges dans la côte. Le principe était le même, les esclaves 

étaient échanges selon la méthode de troc par des produits qui 

venaient d’Europe et d’Orient. Seulement. Les esclaves des 

côtes camerounaise réputés pour leurs esprits rebelles n’était pas 

du tout appréciés des portugais et Hollandais. Avec le début 

l’émergence des mouvements philanthropes en faveur de 

l’abolition de la traite négrière au 18eme siècle, la présence des 

Espagnols et Hollandais commence à perdre de l’importance. 

L’arrivée des anglais et Allemands va fortement modifier la 

configuration des échanges sur la côte camerounaise. 

 

1.3. La période Anglaise et Allemande 

1. 3.1. La période anglaise 

Cette période  qui date de la fin du16eme siècle est 

marqué par l’apparition sur la côte camerounaise des navires de 

Bristol et de Henry King. Ce dernier, quaker et philanthrope 

convaincu, venaient en effet fonder une entreprise de 

ravitaillement et de transport de marchandises. Les anglais vont 

mettre sur pied un nouveau système d’échange de marchandises 

dit de « Trust ». différent de troc qui consistait à des échanges 

de marchandises donnant- donnant, le « trust » lui consistait à 

des échanges de marchandises à crédit, dans ce système, les 

européens lassaient des marchandises aux chefs locaux qui 

s’engageaient alors à leur fournir dès le voyage suivant une 
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quantité correspondante d’huile de palme, d’ivoire, de kola… Le 

système de « trust » présentait forcement des lites, les 

marchandises récupérées sur la côte étaient vendues 4 à 5 fois 

plus chères en métropole. Les chefs côtiers recevaient au 19eme 

siècle des taxes sur la circulation des produits, en retour, ils 

garantissaient le monopole commercial des Anglais. Cette taxe 

étaient appelée « Dasht », était constituée de 40 livres, 60 

mousquets, 2 grandes mesures de rhum, 1 veston d’apparat avec 

des épaulettes, 1 sabre. Diverses autres taxes étaient perçues 

notamment  la taxe sur le stationnement des navires et sur le 

déchargement des marchandises.  Le climat devenait de plus en 

plus explosif entre les Européens et les populations locales 

nécessitaient une réglementaire rapide. C’est dans cette optique 

que fut signe le premier traité commercial camerounais le 14 

janvier 1856 ; traité signé entre le consul anglais Hutchinson et 

les chefs locaux Douala. janvier 1856 ; (E. Etoga : 1974, p.76).   

Le traité du 14janver 1856 établissait la création d’une cour 

d’équité qui avait pour rôle de juger les différends commerciaux 

entre européens et indigènes, aussi, la loi de 1856 met en place 

un tarif dont les navires devaient s’acquitter après leur mouillage 

auprès des chefs locaux. 

 Il est vrai que l’on ne peut considérer ce traité comme 

étant un véritable règlement douanier mais, on peut lui accorder 

le fait qu’elle constitua la première véritable base d’une activité 

commerciale de grande importance ; car en l’espace de 20 ans 

c’est à dire en 1876 l’activité commerciale va connaitre une 

augmentation jamais égalée dans le passée. C’est aussi la 

période de l’avènement d’autres acteurs commerciaux comme la 

France, et les Allemands avec les firmes Woerman, Jantzen und 

Thormalen. C’est aussi enfin la période des hésitations 

Anglaises au sujet de l’annexion définitive du Cameroun, 

annexion pourtant souhaitée par les chefs locaux mais fut 

finalement effectuée par les Allemands grâce au traité du 12 

juillet 1884. 
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1.3.2. La période Allemande 

Les allemands qui prenaient possession du Cameroun 

dès 1884 devaient d’abord conformément à l’acte final de la 

conférence de Berlin visiter et pacifier l’hinterland du Cameroun 

avant de le mettre en valeur, pour ensuite exploiter les richesses 

immenses du territoire.  

Le Cameroun présentait au vu des prospections 

Allemandes de nombreux atouts, aussi les différentes sociétés 

commerciales et l’administration vont se mettre ensemble pour 

mettre en place des structures chargées de contrôler le trafic 

commercial. Il faut noter que c’est en 1879 que l’empire impérial 

met sur pied un code douanier qui fut réajusté en 1885 après la 

conférence de Berlin pour les besoins de colonies. (E. Etoga : 

1974, p.76).    Au Cameroun, les Allemands vont mettre en place 

une politique douanière qui devait favoriser l’esprit des 

échanges, contenu dans l’acte final de la conférence de Berlin en 

son article 26. Cet article préconise que la liberté de commerce 

et de navigation sur les bassins conventionnels du Niger et du 

Congo est et demeurera libre pour les navires marchands de 

toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que 

pour les hommes. C’est fort de cette conception que les 

Allemands mettent en place au Cameroun une politique 

douanière dite de « la porte ouverte » (Y. Okala Mpehe, 2023 : 

p.78), avec des tarifs non préférentiels qui étaient prélevés ad 

valorem sur l’importation. C’est à dire que tous les pays 

signataires de l’acte final Berlin pouvaient vendre et acheter au 

Cameroun. Pour réguler cette activité commerciale qui 

s’annonçait intense, l’administration mis sur pieds le comité 

économique ou colonial wlrtschaftllches komité en 1898. Ce 

comité qui est rattache à la colonial Gesellschaft (société 

coloniale) en 1902 va jouer un rôle prépondérant dans la 

promotion du commerce extérieur Allemand. Le tarif douanier 
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était prélevé ad valorem sur la marchandise en 1913 une 

ordonnance du Gouverneur Ebermaer fixa ce tarif à 15%  sur la 

valeur des tissus, 20% pour les articles de fer et 10% pour le 

reste. Certaines marchandises comme le riz, l’alcool, les armes, 

la poudre et le sel étaient frappées d’une taxe spéciale prélevée 

sur les poids et le volume, d’autres encore à l’exemple des 

engrais, de l’outillage agricole, des médicaments étaient tout 

simplement dispenses de taxes.  

Au total les Allemands partaient du Cameroun en 1916, 

Ils n’avaient pas encore mis en place de véritables structures 

douanières. Les français qui vont hériter du Cameroun vont 

engager une véritable politique douanière. 

 

2. Les missions de la douane camerounaise 

 

Inspirée du système douanier français, la douane 

camerounaise pour pouvoir remplir pleinement ses fonctions 

s’était vu confier des missions un eu spéciales. On peut 

regrouper ces missions en deux grandes catégories : les 

missions spéciales et les missions annexes.  

 

2.1.Les missions spéciales 

Comme missions spéciales, nous avons : 

 

- Le recouvrement fiscal  

La douane assure le recouvrement des droits et taxes 

assimilés, principal revenu de l’administration douanière au 

Cameroun. Elle fixe un taux du tarif qu’elle prélève de manière 

spécifique. Pour parvenir à cette mission, elle lutte contre la 

contrebande et la fraude douanière. (Y. Okala Mpehe, 2022, 

p.78)  Les agents douaniers sont investis de pouvoirs spéciaux 

allant de la poursuite en dehors des frontières territoriales et 

maritimes, au contrôle, et à la fouille des voyageurs, des 

véhicules aux frontières comme sur l’ensemble du territoire 
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douanier. En outre la douane assure une mission économique qui 

consiste en la mise en œuvre des politiques, de protection des 

marchés intérieurs à la concurrence étrangère ; ceci par la mise 

au point des textes restrictifs des taxes maximales et des 

surtaxes.  

 

- La mission économique  

La mission économique de la douane peut être 

indispensable pour le territoire ceci dans la mesure, ou elle 

favorise à long terme la mise en place des industries locales et 

leur compétitivité tant à l’intérieur qu’à l’extérieur.     

 

- La mission commerciale  

La douane joue également un important rôle commercial 

car c’est elle qui est chargée de la mise en œuvre et du contrôle 

de la politique de change et de données nécessaires à 

l’élaboration des échanges. Grace aux chiffres statistiques et aux 

recettes réalisés par les douanes, l’administration comprend 

quelques soit les produits pris à l’extérieur ; de même, elle est 

aussi capable de comprendre les besoins des produits de 

consommation pour les marchés intérieurs. Conformément à 

cette mission, le service de douane est amené à publier des 

tableaux mensuels et annuels sur l’évaluation des importations 

et des exportations, des relevés sur les différentes opérations 

douanières effectuées. Les documents publiés sont mis à l’ 

intention des hiérarchies et des chambres de commerce ou ils 

sont mis à la disposition des opérateurs économiques locaux et 

internationaux (D. Tsuanyo : 2006, p.78). 

 

2.2. Les missions annexes 

La douane camerounaise dans l’exercice de ses fonctions 

est aussi amenée à effectuer des taches annexes telle que la 

perception des droits et taxes pour d’autres administrations 

comme le port et la municipalité, (D. Tsuanyo : 2006, p.78), les 
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contrôles phytosanitaires sur certains produits surtout agricoles 

et animaux enfin, dans une moindre mesure la douane peut 

assurer le rôle de police et de défense. Les douaniers sont à 

même de procéder à la vérification d’identité  au niveau des 

frontières.  

 

Il-  Défis sécuritaires de la douane camerounaise en 

contexte de crises. 

 

Si les missions générales des services des douanes sont 

presque inchangeables et restent sans modifications, la structure 

de son organisation doit évoluer pour s’adapter à la nouvelle 

donne des institutions nouvelles. Néanmoins, il serait judicieux 

de penser que ces missions devraient être complètement 

renouvelées. Bien au contraire, il serait important de dire 

qu’elles doivent être revues, corrigée, reformée aux exigences 

du moment. 

Les indices d’essoufflement des missions ci avant 

évoqués trouveront quelques essais de solution dans cette partie.  

1. Renforcer la sécurité au niveau des frontières 
 

Pour que la fraude, la contrebande et les marchandises 

illicites ne puissent pénétrer dans une frontière, l’administration 

des douanes se doit d’imposer une stratégie susceptible de 

mobiliser et de motiver les agents des douanes.  

1.1.Mobilité du personnel 

L’administration douanière exerçait dans un milieu peu 

évolutif, sa stabilité étant garantie, sinon du succès, du moins de 

sa pérennité. Aujourd’hui, du fait de la rapidité de l’évolution 

de l’environnement, la stabilité n’est plus alors un facteur de 

succès. Bien au contraire, le service en activité au sein des 

frontières qui ne parvient pas à s’adapter structurellement et 

opérationnellement au contrôle de la frontière stagnera et sera 
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appelé à disparaitre (M.Eyed, 2020). Pour les experts en 

management “la mobilité interne est considérée comme un 

système de formation et de promotion des hommes permettent 

d’accroitre l’adaptabilité et l’efficacité de l’administration“ (A. 

I. Moussa,  p.98). Ainsi, pour notre étude, la notion de mobilité 

vise deux objectifs : 

- Combattre la routine, la démotivation, la sclérose, et le 

laisser-faire, le laisser-aller qui en découlent dans nos 

frontières ; 

- Accroitre l’encadrement, afin de maintenir élever le 

coefficient d’adaptabilité du service tout en améliorant la 

chance de chaque individu.  

1.1.2. La motivation du personnel 

Dans une administration ou les ressources constituent la 

page de la réussite du contrôle de sécurité, la motivation est 

devenue la principale préoccupation pour impulser les 

ressources humaines, et la psychologie et en fait son domaine 

d’application. ‘’L’agent n’est pas seulement un exécutant au 

sens propre du mot, il est aussi autonome et libre, capable de 

réagir contre les manipulations psychologiques lorsqu’il n’est 

pas suffisamment motivés’’  (H. Koontz : 1980, p.43.). 

Comment motiver le personnel chargé du contrôle de sécurité 

pour offrir le maximum de lui-même ? Ses responsabilités 

doivent être prompts à tous les niveaux à déceler le désir et les 

attentes des agents chargés du contrôle, déterminer leurs 

besoins, créer un climat social qui encourage les agents à faire 

ce qui est de l’intérêt du service, en essayant de rendre 

compatibles les résultats souhaités par le service et les 

récompenses attendues par les agents. (Koontz : 1980, p.46).   

 Le souci est de déterminer les récompenses que veulent 

obtenir généralement les agents des douanes chargés du 

contrôle des frontières, entant qu’individus sans les classes, 

nous tenterons d’identifier et de décomposer les désirs que 

peuvent avoir les agents des douanes une fois dans le service. 
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Ces désirs peuvent être décomposés ainsi qu’il suit : les salaires, 

les heures supplémentaires, les produits sur les amendes, les 

postes de responsabilités, les meilleures conditions de travail, 

les possibilités de promotions, les prohibâtes d’apprendre ou de 

développer les nouvelles idées et de talents (formation 

continue), et enfin, l’adaptabilité des horaires de travail.  

Déterminer les besoins des agents des douanes chargées 

du contrôle des frontières nécessite de la part du chef 

hiérarchique un effort concentré. Il doit rencontrer 

personnellement chaque agent afin de discuter avec lui de son 

travail, de la position qu’il occupe au sein du secteur et des 

conditions de travail. Cet échange de vue s’oppose pour des 

raisons telles que le chef hiérarchique (chef secteur) parle moins 

et écoute peu.  

Les récompenses monétaires (salaires, indemnités, 

primes) sont généralement utilisées comme facteurs de 

motivations. Cependant, les récompenses non financières telles 

que la plus grande autonomie, la plus grande responsabilité et la 

connaissance du travail bien fait sont plus appropriées et la 

reconnaissance du travail en lui-même procure de l’agent la 

rémunération souhaitée. Il s’avère important de garder à l’esprit 

que : il est imprudent de donner à l’agent la récompense qui 

satisfait entièrement ses désirs, car par définition, quand un 

besoin est entièrement satisfait, il cesse d’être un élément de 

motivation. La récompense doit donc être en fonction de la 

performance, ce qui signifie qu’il faut éviter des primes 

fantaisistes ou de faveurs. Les agents des douanes devront 

comprendre que bénéficie d’une prime dépend étroitement de 

leur performance.  

1.1.3. Création d’un climat social approprié et serein 

Un service du personnel organisé doit mesurer le climat 

mais il est souhaitable de ne pas tenir compte de tel mouvement 

pour que le bilan social ne soit pas négatif. Le climat à des 

indicateurs connus : les conflits, l’absentéisme, les retards, le 
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clientélisme, la corruption et l’ignorance (entretien avec Manga, 

41 ans environ,  chef de bureau secondaire et commercial, 

Meiganga, le 02 décembre 2020).  

C’est pourquoi, la tâche du responsable consistera dans ce 

cas à déceler et à éliminer les facteurs qui, dans la situation 

présente un climat social existant, entravent la réalisation des 

performances souhaitées sont les éléments qui les encouragent. 

Les facteurs des motivations peuvent changer d’un milieu à un 

autre, d’un service à un autre. Dans tous les cas, certaines 

stratégies d’approches peuvent permettre d’atteindre 

pleinement les résultats souhaités. Il faut donner aux agents 

chargés du contrôle des frontières et de suretés plus 

d’autonomie, de constituer le travail de tâches élémentaires, à 

améliorer les échanges avec les usagers, fixer clairement les 

objectifs visés en associant au besoin les agents chargés du 

contrôle des frontières et de sureté. Les propositions évoquées 

dans le cadre de la gestion du personnel seront possibles dans 

une seule condition : la reconversion des mentalités, ceci 

suppose un cadre et une volonté personnelle.  

Pour une reconversion des mentalités, il faut que certaines 

conditions soient remplies : revalorisation de la part attribuée 

aux saisissants des contentieux, mais la plus grande condition, 

(Gouridja : p.8),  c’est la revue de la sanction infligée aux 

agents : 

- Elle doit être effective et efficace ; 

- Elle doit être rigoureusement infligée.  

-  

1.2.L’insécurité dans les frontières 

Longtemps considéré comme un havre de paix, une terre 

d’accueil, un pays de prospérité où il fait bon vivre, le 

Cameroun parait aujourd’hui victime de son hospitalité à cause 

des hostilités (guerres dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest et 

contre Boko Haram. La dimension géographique et stratégique 

du pays le rend sensible à un ensemble de menaces sur le plan 
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sécuritaire. Alors que la sous-région fait face à une vague de 

violences, la situation humanitaire aux frontières du Cameroun, 

du Nigéria et de la RCA, se dégrade de jour en jour. L’insécurité 

transfrontalière progresse, faisant des victimes parmi les 

populations civiles. Elle résulte des mouvements de rebelles 

armés comme la Seleka, le mouvement d’émancipation pour le 

delta du Niger (movement for the emancipation of the Niger 

Delta MEND), les Bakassi Freedom Fighters (BFF), le Front 

Démocratique du Peuple Centrafricain d’Abdoulaye Miskine ou 

encore des forces armées centrafricaines en déroute, auxquels 

s’ajoutent des attaques des coupeurs de route, des organisations 

criminelles ou terroristes à l’image de Boko Haram (Ngodi : 

2011, p.11)  qui, depuis un certain temps écument le territoire 

camerounais. 

1.2.1 Les défaillances étatiques 

L’insécurité transfrontalière actuelle au Cameroun résulte 

de l’indication entre deux nouveaux facteurs participants à sa 

structuration et de traces d’un passé trouble qui produisent 

encore leurs effets, que l’on peut qualifier de facteurs anciens.  

Un premier facteur est la défaillance des États. Pour de 

nombreux experts, a` l’instar du Pr. Joseph Vincent Ntouda 

Ebodé, l’économiste Dieudonné Essomba, les États post 

coloniaux demeurent incapables de parachever leur autorité sur 

leur territoire. Le grand ensemble constituant leur espace reste 

sous administré et souffre d’une mauvaise gouvernance 

chronique hypothéquant leur avenir. L’insécurité actuelle dans 

les limes camerounais montre par exemple à quel point l’État 

du Cameroun et les pays frontaliers sont dans une telle position. 

Pays aux six frontières, se constituant comme un pivot 

géostratégique des échanges et des menaces transfrontalières de 

toutes sorte, dont les indications sont centrées, d’une part sur sa 

position d’entrée et de sortie de presque tous les pays de la sous-

région et de la CEDEAO par le Nigeria et par le golfe de Guinée, 

d’autre part, par sa caractéristique d’oasis de paix et de sécurité 
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pour des populations réfugiées  ( Moussa : p. 22), le Cameroun 

tout comme le reste de ses voisins demeure confronté à des 

problèmes de capacité et/ou de la stabilité institutionnelle et 

socio-politique. Cette fragilité étatique est nourrie par une crise 

de la gouvernance liée elle-même à une corrosion de la 

légitimité. Elle s’enracine dans les difficultés de la construction 

nationale, dans laquelle l’appareil étatique a été souvent 

privilégie au détriment de l’édification nationale. L’émergence 

de rebellions identitaires et centrifuges en constitue un 

marqueur 

 

Ensuite, les insuffisances dans la démarcation des 

frontières et la fluidité de celles-ci, qui en font des espaces 

favorables aux embuscades, constituent la problématique 

centrale en alimentant les risques de déstabilisation et de 

conflits armés. Les faibles capacités des États, conjuguées à des 

zones frontalières immenses pouvant s’étendre sur plusieurs 

centaines de kilomètres, la porosité des frontières  et les 

solidarités transfrontalières dans les aires culturelles qui 

transcendent les limites des États de la sous-région, rendent 

possible les déplacements incontrôlés des personnes et des biens 

divers, licites ou illicites, et contribuent à faciliter par la même 

occasion le développement des bandes terroristes et de la grande 

criminalité. De même, la faible coopération entre les forces de 

l’ordre, les limites des droits de poursuite, la dissémination des 

armes en dépit des efforts de désarmement civil, qui se 

traduisent par un excès facile au marché noir et par la 

constitution des arsenaux privés, la corruption ; l’ambivalence 

du rôle des chefs traditionnels transfrontaliers, et le problème de 

la sécurisation de la nationalité (Ngodi : p 22)  sont autant de 

facteurs qui génèrent l’insécurité aux frontières camerounaises.  

1.2.3. Les ingérences étrangères 

Un autre facteur est l’insistance d’ingérence étrangère. Le 

Cameroun, tout comme le reste des États de la sous-région de 
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l’Afrique Centrale, est au cœur des rivalités et convoitises des 

puissances extérieures. Des acteurs multiples- États, entreprises 

multinationales, cartels divers sont attirés par cet espace de 

fragilités et s’insèrent avec leurs propres stratégies. Au cours de 

ces rivalités nouvelles, l’Afrique riche de ses matières 

premières, de ses ressources hydroélectriques et solaires, de ses 

60°/° de  réserves mondiales de terres cultivables redevient une 

priorité mondiale avec une incitation forte à l’ingérence (M. 

Goya : 2005, p.35). Les convoitises sur les ressources induisent 

le développement de menaces qui peuvent déboucher sur des 

conflits violents et une insécurité déstabilisatrice. Ces acteurs 

sont en mesure de contribuer au financement des armées ou de 

polices d’État, mais aussi de les corrompre, de créer les leurres, 

de monter une armée privée, d’armer de rebellions etc. Leur 

capacité d’action est puissante et significative, ce qui est 

susceptible d’avoir un impact durable sur les équilibres des 

États de la sous-région et de permettre à des États en rivalité 

pour la prise de contrôle des richesses, de se positionner 

économiquement et militairement. 

Aujourd’hui, le nouveau contexte remet en question les 

paradigmes qui ont fondé les relations Nord-Sud (H. Philipe : 

2005, p.35). Les puissances européennes – la France avec Elf 

(devenue Total), la Grande-Bretagne et les Pays-Bas avec le 

British Petroleum et Shell ont longtemps dominé le jeu pétrolier 

dans les anciennes colonies. La France a cherché à se constituer 

en espace vital énergétique autonome. La situation post 

coloniale des chasses gardées et les rapports entre les trois E 

(Élysée, Elf, État-major militaire) a disparu ou du moins s’est 

fortement transformée. Le jeu est devenu plus complexe et 

moins transparent avec l’arrivée des nouveaux acteurs, 

notamment chinois, cherchant à être présents sur le territoire par 

des pratiques peu claires (prêts à taux zéro ou rémunération en 

nature). Pris dans cet étau, et par crainte de perdre son « pré-

carré », la France n’a pas l’intention de partir, contrairement à 
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ce qui a été dit jusqu’ici aujourd’hui quant à la fin d’une 

« France-Afrique ». Elle est ainsi prise dans un dilemme : 

intervenir en étant taxée d’ingérence ou laisser faire, signe 

d’indifférence, voire d’acception du pire, quitte à recevoir de 

vives critiques. 

1.2.4. Banditisme et Terrorisme 

La fluidité des frontières est l’origine d’un banditisme 

transfrontalier grandissant accompagné des trafics en tout genre 

qui pullule dans la sous-région d’Afrique centrale. La 

mondialisation a facilité le phénomène et l’a fortement amplifié. 

La libre circulation des capitaux et des personnes, la 

dérèglementation, l’affaiblissement des contrôles publics ont 

favorisé l’essor d’une économie parallèle on s’échange 

illégalement les biens licites et celui d’un marché pour 

l’échange des biens illégaux. Le commerce des stupéfiants est 

au cœur de cette économie souterraine où l’on trouve aussi le 

commerce illégal des diamants, des bois tropicaux, des 

animaux, des armes (lourdes ou légères), et tous les trafics 

possibles autant d’un corps humain. De multiples groupes 

criminels comme les coupeurs de route (D. Rangou : 2006, 

p.25) et pirates (J. V. N. Ebode : 2010, p.32) participent à cette 

économie souterraine, parfois avec la complicité des dirigeants 

politiques. Le Cameroun, le Tchad et la Centrafrique, qualifiés 

de « triangle de la mort », en opposition avec l’autre triangle 

« de l’opulence » (Cameroun, Gabon Guinée Équatoriale), voie 

se développer ces insécurités chroniques. Cette zone est 

entourée de foyers de tensions de toutes natures. Ce climat 

d’insécurité généralisé se renforce de jour en jour avec l’acuité 

de la menace terroriste. 

Tout comme la région subsaharienne, l’Afrique centrale 

et en particulier le Cameroun font l’objet d’une progression de 

la menace terroriste. Certes, il est vrai que la menace d’Al-Qaida 

et d’un islam radical ne parait pas imminente comme dans la 

zone sahélo-saharienne. Mais on sait également que le 
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terrorisme religieux islamique peut muter relativement vite en 

d’autre forme sous une autre couverture. La globalisation ne fait 

pas seulement des vainqueurs et des profiteurs, mais elle produit 

également beaucoup de perdants et d’exclus. Comme ils l’ont 

toujours fait, les groupent terroristes restent mobiles et circulent 

librement dans des vastes espaces aux frontières incontrôlables. 

Les poussées de violences du mouvement Boko Haram ne 

cessent de s’étendre en « touche d’huile » du Nigeria au 

Cameroun via l’Adamaoua de ce dernier ou elle semble avoir 

une base arrière, et avec le phénomène des prises d’otages. Il en 

est de même pour les BFF et pour le MEND, deux groupes de 

rébellion déjà mentionnés, qui contribue à la violence et à 

l’enracinement de l’insécurité transfrontalier au Cameroun. 

2. Lutte contre la fraude et la contrebande. 

2.1.La porosité des frontières 

La plupart des frontières de l’Afrique centrale végète dans 

une insécurité totale. Et pour cause, la circulation incontrôlée 

des personnes et des marchandises. Un tour au niveau des 

frontières entre le Cameroun et la RCA, le Cameroun et le 

Tchad et le Cameroun et le Nigeria. Celle des flux “informel“ 

comparée aux passages “ officiels“ à la douane. 

2.1.1 La frontière : sources de corruption pour les 

agents de sécurité 

Sur les lieux de passage règlementé à la frontière, la 

corruption a pris le dessus sur la sécurité. Les agents de sécurité 

se préoccupent beaucoup plus de leurs poches que de la sécurité 

de leur pays. À Ngaoui par exemple, les deux côtes de la 

frontière entre le Cameroun et la RCA, véritable système de 

rançonnage est organisé au profit des agents de sécurité  

(Entretien avec  Aliou, 32 ans, citoyen camerounais originaire 

de l’Adamaoua en provenance de la RCA, dans le bus garanti, 

Meiganga, le 2 décembre 2020). Sans titre de voyage, le 
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passager paie 500 à 1000f CFA, et ce dernier ne craint plus rien 

au niveau du contrôle. Pas de contrôle, ni rien. L’enregistrement 

des véhicules est également soumis aux mêmes conditions. 

Mais juste à quelques différences près. Normalement tout 

véhicule traversant la frontière doit se faire enregistrer à l’entrée 

comme la sortie. C’est ce qu’exigent les dispositions 

réglementaires (Entretien avec J. F. Manga, 41 ans environ, chef 

de bureau secondaire des douanes, Meiganga, le 02 décembre 

2020). Mais malheureusement le constat est tout autre. 

L’insécurité prend de la place, car rien n’est contrôlé. Ces faits 

ne sont pas particuliers au Cameroun. Ils existent sous diverses 

formes dans les quatre pays cités plus haut. Les enregistrements 

au niveau des frontières permettent non seulement de savoir qui 

entre et qui sort, mais aussi ce que va faire l’intéressé dans son 

nouveau pays d’accueil, puisque les enregistrements donnent 

lieu à des documents utiles à exploiter. Les frontières d’État sont 

extrêmes pauvres, car les structures de contrôle n’existent pas 

partout. Là où elles ont pu être implantées, elles ne fonctionnent 

presque pas car la corruption a gagné le terrain. Au total, une 

minorité du flux migratoire est enregistrée dans les documents 

et très souvent encore mal enregistrée. 

2.1.2 Manque de moyens ou moyens limités 

Pendant plusieurs années, la gestion des frontières a été 

confondue par la délimitation et la démarcation, ce qui les 

réduisait à des simples barrières. De ce fait, les espaces 

frontaliers sont confrontés à des difficultés de toutes sortes : 

manque drastique d’infrastructures sociocommunautaire, faible 

maillage territorial des unités frontalières etc. toutes choses qui, 

contraignent les populations frontalières à satisfaire leurs 

besoins fondamentaux dans les pays voisins. De même, il se 

pose un véritable problème de formation des agents déployés 

dans ces zones criminogènes. Nous  ne pouvons pas demander 

aux policiers, gendarmes et militaires en  charge de sécuriser 

nos frontières de faire l’impossible. Car les forces de défenses 
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et de sécurité n’ont pas le minimum de moyens pouvant leur 

permettre de mieux accomplir leur mission. Jusqu’à présent, les 

agents en services dans les frontières fonctionnent avec les 

moyens archaïques. Pas de matériels sensibles pour détecter les 

divers trafics ou produits prohibés. Encore moins de chiens 

renifleurs pour vite détecter les drogues dissimulés dans les sacs 

et/ou des parois des véhicules (Entretien avec Zing Ateba, 45 

ans environ, Chef de bureau secondaire des douanes de Tignère, 

le 1er décembre 2020). Au regard des enjeux qui entourent la 

gestion des frontières et des espaces frontaliers et pour inverser 

la tendance, le gouvernement mis en œuvre plusieurs projets de 

viabilisation dans les domaines de la sécurisation, du 

développement et de la coopération transfrontalière. 

2.1.1. Motivations dérisoires 

Les forces de sécurité et de défense en service dans les 

frontières ne sont pas motivées pour exercer convenablement le 

travail pour lequel ils ont prêtés serment. Elles se plaignaient de 

leurs salaires insignifiants. Ils n’ont jamais eu droit aux 

indemnités ou primes de risques, ce qui ne les encourage guère 

à mieux défendre la patrie donc les frontières, le drapeau 

national (Entretien avec Mohamed Idrissou, 34 ans environs, 

commerçant, Meiganga, le 02 décembre 2020). C’est pourquoi, 

ils posent souvent des actions peu recommandables qui 

ternissent l’image de leur corporation.  Des actions qui portent 

flan et leur éthique. Si le policier (un gardien de la paix par 

exemple) perçoit moins de cinquante mille francs CFA par mois 

alors qu’il aurait suffi qu’il cautionne “ du faux “dans une 

journée pour avoir cinq cent mille voire un million de franc 

CFA, c’est clair qu’il posera des actions malsaines. 
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2.2.L’impact sur les activités douanières (baisse des 

recettes douanières) : 

 Cas de Boko Haram. 

 La crise sécuritaire provoquée par Boko Haram modifie 

le rythme de vie aux abords sud du lac Tchad : le danger est 

permanent au Cameroun et au Nigeria. L’analyse de leurs 

impacts sur le commerce transfrontalier et les activités 

douanières permet de mesurer les répercussions sociales et 

économiques du danger permanent qu’elle entretient. 

 L’insécurité provoquée par Boko Haram créé une 

diminution des flux commerciaux transfrontaliers et des recettes 

fiscales et douanières dans les régions au Cameroun et au 

Nigeria. En effet, la menace islamiste étale son ombre sur le 

réseau routier qui relie le Cameroun septentrional au nord-est 

du Nigeria. (J. Kouosseu et L.B. Pountougnigni Njuh : 2016). 

Les échanges économiques entre ces deux régions sont 

perturbés, car la circulation des marchandises devient difficile. 

La fermeture de la frontière n’est pas méliorative pour cette 

situation que les membres de la Commission du Bassin du Lac 

Tchad (CBLT) ont en partage. L’insécurité entraîne en effet la 

baisse du trafic des camions et des droits de passage. En fait, les 

transporteurs craignent les embuscades des islamistes. Cette 

situation est aggravée par la raréfaction et l’augmentation du 

prix du carburant importé du Nigeria : il passe de 300 FCFA en 

2010 à 900 FCFA en 2012 sur des marchés comme Amchidé-

Banki, Doublé et Maroua     (J. Kouosseu et L.B. Pountougnigni 

Njuh : 2016). Cette difficulté à transporter les marchandises 

cause la faillite de certains commerçants. Sur la même lancée, 

avant la crise sécuritaire, la Commune de Kolofata recouvrait 

75 000 FCFA de taxes par jour de marché. Avec Boko Haram, 

les gains générés par le commerce du bétail régressent et la 

municipalité lève à peine 40 000 FCFA. Elle finit d’ailleurs par 



Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ N° Spécial / Fin campagne Editoriale 2024    402 

 

ne plus percevoir les droits de passage des camions, car le transit 

du bétail tchadien vers le Nigeria passant par le Nord Cameroun 

cesse100. La crise sécuritaire entraîne par ailleurs la baisse des 

recettes douanières. La fermeture de la frontière provoque en 

effet des pertes comme l’indique l’évolution des recettes 

réalisées par les bureaux principaux de douane de Fotokol et de 

Limani (Extrême-Nord) en janvier 2011 et en janvier 2012.  

Tableau : Recettes des bureaux principaux des douanes de 

Fotokol et de Limani au cours des premières décades de janvier 

2011 et de janvier 2012 (en FCFA) Périodes Postes Première 

décade de janvier 2011 Première décade de janvier 2012 Bureau 

principal de Fotokol 19 000 000 FCFA 2 180 000 FCFA Bureau 

principal de Limani 100 000 000 FCFA 50 000 000 FCFA. 

 
Périodes / postes Première décade de janvier 

2011 
Première décade de 
janvier 2012 

Bureau principal de 

Fotocol 

19 000 000 FCFA 2 180 000 FCFA 

Bureau principal de Limani 100 000 000 FCFA 50 000 000 FCFA 

 

Source : Kouosseu ; Pountougnigni, Le Cameroun et le 

Nigeria face à Boko Haram : dynamique d’une coopération 

militaire à l’épreuve d’une crise sécuritaire transfrontalière 

(2002 2016), L’HARMATTAN, cahier de l’IREA N°41, 

2020, p. 19 

 

 À l’analyse de ce tableau, il apparaît que les recettes douanières 

du bureau de Fotokol chutent de 88,52 % et celles de Limani de 

50 % au début de l’année 2012 par rapport à 2011. Ce gap 

s’accroît au fur et à mesure que la guerre se prolonge. En effet, 

le secteur de douane de l’Extrême-Nord avec ses différents 

bureaux, postes et subdivisions commerciales réalise avant la 

crise sécuritaire une recette en moyenne 400 millions de FCFA 

par mois. Mais avec l’insécurité, elle parvient à peine 200 à 300 
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millions par mois (J. Kouosseu et L.B. Pountougnigni : 2016). 

ICG résume la situation en ces termes : La ville de Kousséri, qui 

autrefois était le deuxième contributeur aux recettes douanières 

camerounaises (non liées au pétrole) après Douala, a été 

sévèrement affectée, de même que les postes de douanes 

importants comme Limani, Fotokol, Blamé, Blangoua et 

Dabanga, qui sont actuellement fermés. Le conflit et ses 

conséquences […] ont entrainé la paralysie de l’économie 

locale, qui ne contribue plus au PIB qu’à hauteur de 5 %, contre 

7,3 avant le conflit. Le manque à gagner au niveau national 

(coût économique indirect) représente environ 740 millions de 

dollars par an. Les exactions de Boko Haram ont aussi un impact 

sur le tourisme : le nombre de touristes chute à cause de la 

terreur. Il baisse de 2/3 en fin 2013, par rapport au début 

d’année. Il en est de même pour les collectivités locales 

décentralisées. La commune de Kolofata (Cameroun) par 

exemple, qui en temps normal recouvre en moyenne 2 millions 

de FCFA par mois, ne parvient plus qu’à environ 400 000 FCFA 

à cause de l’insécurité. Ainsi, Boko Haram est un obstacle pour 

la paix, la stabilité et les relations commerciales entre le 

Cameroun et le Nigeria. Les deux États, ayant affaire à une « 

nébuleuse », se doivent alors d’agir de manière ciblée pour 

libérer les routes transfrontalières, voies par excellence pour la 

circulation des biens et des personnes. 

 

III. Analyses et propositions pour une meilleure gestion des 

zones transfrontalières. 
 

La surveillance des frontières nationales par l'administration des 

douanes participe à l'action de l'État au niveau des frontières. 

L'action de l'État sur les frontières est un élément important de 

la politique de sécurité définit par le gouvernement, il est 

implémentée conjointement par plusieurs administrations dont 
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la douane qui constitue un maillon indispensable de cette 

architecture. Si ce rôle prend de l'envergure cette dernière 

décennie, il faut souligner que la douane a toujours, à travers le 

maillage des frontières maritimes et terrestres, constituée l'un 

des remparts, mieux l'un des piliers de la stratégie de 

surveillance du plan national. La montée de 1' insécurité 

présentent à modifier leur dispositif afin de le rendre plus 

efficace, opérationnel et adapté. Face à la menace que constitue 

l'insécurité dans le golfe de Guinée et des frontières terrestres, la 

réponse sécuritaire actuellement mise en œuvre n'est pas la 

même que dans le golfe d'Aden, où les puissances navales de la 

communauté internationale ont décidé de gérer directement le 

problème. D'une part, la plupart des attaques se déroulent dans 

les frontières territoriales des États de la région. 

D'autre part, l'insécurité ne prolifère pas sur un vide d'État 

niais sur un vide capacitaire. Au regard du droit international, la 

réponse à la criminalité dans le golfe de Guinée ne peut venir 

que des États côtiers, mais· ceux-ci n’iront jamais prêter 

beaucoup d'attention à leur domaine et, du coup, n'ont pas la 

capacité de policer « leur » frontières l  (T. Vircoulon et V. 

Tournier : 2015, p.161).  Le paradigme dominant de la sécurité 

en Afrique (le régionalisme sécuritaire)"·a apporté la solution à 

un problème qui paraissait à première vue insoluble. 

C'est dans le cet ordre d'idée que la Douane 

camerounaise a mis sur pied une meilleure stratégie de 

surveillance des frontières qui n'est certainement pas 

infaillible. Quels sont les obstacles qui empêchent la douane 

camerounaise de se déployer aisément en milieu frontalière? 

Que peut-elle faire en mieux pour assurer cette surveillance?  
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1. Analyses des défis sécuritaires 

 

Face à l'évolution de la menace dans le golfe de guinée et 

dans les frontières terrestres, la douane camerounaise est tenue 

de s'adapter aux nouveaux enjeux. Enjeux qui ne se déclinent 

pas seulement sur le plan de la contribution aux recettes de l'Etat, 

mais qui intègrent la contribution en avant-garde à la 

surveillance et la préservation et au contrôle des frontières de 

l'État. 

 Pour être donc plus efficace et répondre à la nouvelle donne, 

la douane camerounaise doit relever des défis de plusieurs ordres 

qui lui permettront d'atteindre son objectif. Il s'agira alors pour 

elle d'envisager une plus, qu'un cadre organisationnel plus 

élaboré et mieux adapté aux nouvelles menaces sécuritaires. 

 

1.1.Les difficultés opérationnelles 

Les difficultés internes à la douane sont relatives à la 

gouvernance et à fa méconnaissance des actions de celle-ci en 

mer par son personnel. En effet les personnels de la douane 

camerounaise ont une formation qui ne retenait pas dans ses 

cursus les spécificités de l'action dans le plan des frontières. Cet 

état de chose a favorisé le développement d'une action 

strictement représentative, très loin des rôles et missions dévolus 

à la douane dans la surveillance des frontières. Cette carence en 

personnels qualifiés a généré une inefficacité de la douane, et 

même un quasi inexistence de la douane parallèlement à une 

inflation de la mal gouvernance.  

Le problème de gouvernance se situe beaucoup plus au 

niveau des responsables opérationnels qui ne font pas 

véritablement une politique de sécurité qui est pourtant définit 

au niveau stratégique. La plupart de ces responsables utilisent le 

personnel pour des tâches ponctuelles et à l'occasion d’une 

information obtenue sur la circulation illégale de certaines 
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marchandises. C'est pourquoi le maillage des frontières reste un 

aspect très négligé pourtant très important. La bonne 

gouvernance étant désormais érigée comme la base des sociétés 

modernes (A.  A. Elemva Elemva : 2022, p.7).   

Le personnel utilisé dans la surveillance des frontières  

n'étant pas au fait de la réglementation en la matière, n’exerce 

pas son plein droit sur les frontières et la plupart du temps 

n'atteint même pas les frontières de  l’État lors des descentes sur 

le terrain. Cet état de chose a pour conséquence la non maitrise 

des frontières, la précarité des informations d'ordre sécuritaire 

c'est-à-dire du renseignement. Car il faut le dire,  la présence de 

la douane dans les frontières n'est pas seulement dans le but de 

dissuader les contrebandiers, mais aussi de capter et de fournir 

certaines informations aux autorités sur les observations faites 

dans les frontières et qui pourraient leur être utile dans la 

définition des politiques sécuritaires de certaines localités.  

Au sein de l'institution, la régulation des rapports ne va 

pas de soi. Les douaniers sont soumis à une double hiérarchie, 

celle du DG des douanes et celle de l'autorité administrative 

locale qui leur accorde leurs congés, les note mais peut aussi 

demander leur remplacement en cas de menace à l'ordre public. 

Il est des lieux où l'application stricte d'une note de service 

provoque la colère des populations ou la remise en cause 

d'intérêts de personnalités locales. En 2006, des douaniers ont 

fait l'objet de menaces, d'autres ont été aspergés d'essence en 

public. Le « chef de terre » (gouverneur, préfet, sous-préfet, chef 

de district) recommande alors une certaine souplesse dans 

l'application des mesures douanières. (Y ; Maley : 2017, p.42).  

Si la consigne n'est pas suivie au nom du respect des instructions 

de la hiérarchie douanière et des objectifs de recettes, le chef de 

terre peut obtenir que le douanier récalcitrant soit relevé de ses 

fonctions, avec salaire, suspendu et interdiction, disparaître dans 

la circonscription.  
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Cette double hiérarchie qui entraîne des contacts 

individuels au niveau local parfois plus étroits qu'avec la 

hiérarchie douanière, s'agence avec un troisième ordre : les 

douaniers responsables régionaux et les chefs de bureaux sont 

choisis au niveau ministériel et non par le Directeur général ou 

comme seule résultante d'une progression de carrière. 

Conséquence de cette forte personnalisation hiérarchie 

administrative et pouvoir réel ne sont pas toujours corrélés, de 

même que position hiérarchique et position sociale au sein de 

l'institution. Fonction et rémunération sont dissociées : je peux 

être nommé sur un poste « rémunérateur » mais dont la position 

sur l'échelle hiérarchique est inférieure à celle que j'occupais 

avant, ou l'inverse. « Quand tu es muté à la direction générale, 

loin des usagers, les gens s'esclaffent, te plaignent sans même 

savoir si tes nouvelles tâches sont plus intéressantes ou si tu as 

plus de personnels sous tes ordres ». 

Il n'est pas démontré que ces configurations 

compromettent l'efficacité de l'administration ou les termes 

idéaux de son action, ni que les actions des douaniers obéissent 

à des intérêts particuliers imbriqués qui affaiblissent la fonction 

douanière générale. Les règles de fonctionnement de la douane 

composent une sociabilité interne propre et entraînent une 

complexité favorable aux jeux de liberté et d'alliances, ceux qui 

y sont soumis se trouvant pris dans un écheveau de relations 

d'autorité et de pouvoir de dimension locale et nationale.  

Au Cameroun, l'État contrôle les ressources à des fins de 

développement plutôt qu'il ne régule les processus privés, 

l'impôt centrique à la richesse nationale plus qu'il ne limite 

inégalité. À ce titre, la douane contribue au développement en 

apportant un tiers des recettes budgétaires. Sa réforme, ses 

pratiques, ses hommes intéressent la société dans son ensemble. 

Les premiers jours de 2007, l'instabilité du passage sous 

SYDONIA a occasionné des articles de presse alarmistes sur 

l'argent que perdrait l'État au port de Douala, pertes qui 
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affecteraient sa capacité à payer les salaires des fonctionnaires. 

L'impact de telles annonces dépasse la fonction publique dans 

un pays où les fonctionnaires représentent une part importante 

des consommateurs. C'est pourquoi le Cameroun a enclenché la 

transition informatique dans le secteur douanier dans le but de 

remplacer « SYDONIA++ », le Système douanier automatisé 

par un nouveau système d'information douanière baptisé « 

Cameroon Information System» (CAMCIS) est entré en phase 

d'expérimentation depuis le 1er octobre 2019 dernier sur les sites 

pilotes de Kribi, Douala-Youpwé, Yaoundé-Nsimalen, Kousséri 

et Ngaoundere. 

 

1.2.Les difficultés liées aux aléas 

Certains aléas peuvent entraver le travail effectué par les 

unités douanières au niveau des frontières. Ils peuvent être du 

fait des hommes ou du fait de la nature.  

La montée de l'insécurité en zone frontalières peut 

conduire les agents des douanes à se rétracter dans 

l'accomplissement de leurs missions, car ceux-ci ne possèdent 

pas un matériel adapté à ce type de situation. Cette insécurité 

peut provenir soit des populations surtout dans les contextes de 

crise sociopolitique qui engendre le plus souvent la naissances 

des groupes de rebelles tels que le M23 et le groupe  Seleka pour 

ne citer que ceux-là ( A. Elemva et M. Ebolo : 2023, p.7), des 

pays limitrophes. Aussi, certaines autorités administratives, 

peuvent pour de quelconques raisons interdire les descentes des 

agents des douanes dans les frontières, ce qui fragilise leur 

pouvoir et leurs actions. 

La nature quant à elle, est quelque peu capricieuse et peut 

être un obstacle au déploiement des unités douanières au niveau 

des frontières et marines. Les périodes des crues par exemple ne 

sont pas propices à la navigation et durent de manière 

indéterminée.  
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En plus de la nature, les considérations culturelles 

peuvent ralentir le déploiement des unités opérationnelles. En 

effet, dans la majorité des cas, les populations des localités 

balnéaires et riveraines es zones maritimes et frontalières, 

procèdent à certains rites traditionnels qui ont des exigences, 

parmi lesquelles une interdiction absolue de naviguer ou de 

nager pendant une période bien déterminée. La collaboration 

entre les administrations présentes et ces populations est aussi 

tributaire du respect de ces croyances-là. 

2. Les perspectives pour une administration des 

douanes plus efficace dans les frontières. 

Pour s'assurer d'une présence efficace dans les frontières, 

la douane gagnerait à actionner ses leviers dans la 

surveillante desdits frontières  et ceci à travers le 

renforcement de la qualité de ses relations avec les autre 

administrations présentes une acquisition des ressources 

nécessaires à l'accomplissement bien sa mission, Par 

ailleurs, elle devra faire tout pour devenir complètement 

autonome dans la gestion des espaces frontaliers où elle est 

compétente.  
 

2.1.La collaboration renforcée 

Qu'elle soit formelle ou informelle, la collaboration entre 

la douane et les autres administrations doit être de meilleure 

qualité afin de véritablement capitaliser les acquis. La nécessité 

d'une coopération intense entre administrations, en particulier 

sur un échange complet d'informations afin d'obtenir une image 

globale permettant une surveillance efficace des frontières, est 

primordiale. La concentration des moyens est primordiale dans 

les zones maritimes et terrestres traversées par les trafiquants et 

contrebandiers de tout genre. 
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Sauvetage de personnes en détresse, au cours de leurs 

patrouilles ou sur demande des autorités administratives dans le 

cadre de la synergie gouvernementale.  

En la matière, la fiscalité douanière présente des 

singularités. Il ne s'agit pas de moyens financiers à transformer 

en biens ou en services mais de biens qui produisent des moyens 

financiers. Ces moyens ne vont pas de l'État vers les populations 

mais constituent un « trésor public » pour l'État. En outre, les 

problématiques classiques, marquées par les contextes de 

décentralisation, informel la« gouvernance locale » alors que 

l'application uniforme de la fiscalité sur des espaces nationaux 

ou communautaires est justement un enjeu de développement. 

Enfin, la fiscalité impose une configuration d'observation 

ethnologique spécifique. Habituellement, l'enquêteur accède 

aisément à l'information en vivant au sein des populations 

bénéficiaires. Plus hermétique, la fiscalité douanière est avant 

tout une affaire de professionnels, entre douaniers et 

commissionnaires agréés, dont l'accès et l'observation sont 

compliqués par la corruption et le fait qu'il est difficile à 

l'observateur de côtoyer le fonctionnaire hors de son univers 

administratif (Y. N. Maley, 2017, p.54). 

Le rôle particulier de la douane camerounaise dans la 

surveillance des frontières  national est avant tout une 

conséquence de son identité, en effet la douane est un corps 

particulier qui remplit des missions paramilitaires : veille et 

vigilance permanentes, renseignement, contribution à l'assiette 

fiscale, capacité de réaction très rapide, lien fort avec la 

dimension judiciaire, capacité à préparer et à se déployer 

discrètement.  

Leur mise en œuvre est assurée par le directeur général 

de la douane, qui prépare et met en œuvre les décisions du 

gouvernement concernant la fonction « douane frontalière », à 

savoir les priorités d'action, le schéma directeur des moyens, la 
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mutualisation des moyens, la coopération internationale et la 

formation.  

L'autre axe principal d'effort porte sur le domaine de la 

coopération internationale. En plus de la mise en cohérence 

technique de la surveillance des frontières à l'échelle nationale, 

la douane s'implique largement dans les instances 

internationales de concertation et d'échange.  

Dans le prolongement de la coopération politique 

engagée depuis les années soixante et accélérée avec la 

ratification de l'accord d'étape des Accords de Partenariat 

économique ainsi que le traité de L'organisation mondiale du 

commerce la restructuration progressive de la douane 

camerounaise avec la mise sur pieds de la douane marine marque 

la volonté de l'État de contribuer à l'action globale de protection 

de la propriété intellectuelle.  

Avec les populations et les autorités administratives et 

locales, il serait judicieux d'assainir les relations dans le but de 

faciliter le travail de la douane et garantir un meilleur maillage 

des espaces frontalières. 

 

2.2.Les moyens nécessaires à la surveillance des 

frontières 

L'organisation de l'action de l'État n'est pas figée, son 

adaptation à l'évolution du monde est une préoccupation 

permanente. Ainsi la formation récente des « douaniers » montre 

une nouvelle dynamique de l'action de la douane camerounaise 

dont les conséquences seront essentiellement mesurables à 

l'échelon national. Afin d'adapter la douane camerounaise aux 

nouveaux enjeux, des moyens humains, financiers et matériels 

sont nécessaires.  

La nécessité de formation du personnel dans les métiers 

de 1a douane n'est plus à démontrer. Il faut néanmoins dire que 

des efforts sont faits dans ce sens, grâce à la collaboration avec 
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le MINDEF dans (le cadre de la convention sur la surveillance 

douanière des  frontières).  

Le matériel quant à lui est presqu'inexistant. Là où il 

existe, il est vétuste et inutilisable. En effet, les bases frontalières 

des douanes doivent être réhabilitées et dotées d'un matériel 

adéquat et performant pour une meilleure efficacité. De même, 

le personnel appelé à effectuer la surveillance au niveau des 

frontières devrait être doté d'armes et matériels de protection 

pour faire face efficacement aux menaces sécuritaires dont ils 

peuvent être victimes (Y. Okala Mpehe, 2022 : p.135). 

Les ressources financière quant à elles doivent être 

allouées en quantité suffisante dans l'activité de surveillance des 

frontières de la douane. Pour cela, la hiérarchie douanière devra 

proposer à sa tutelle un besoin assez exhaustif et englobant tous 

les aspects liés à la gestion des matériels et personnels dédiés : 

surveillance des frontières nationales. La douane doit s'appuyer 

sur un dispositif « en profondeur » dans  la réalisation de sa 

mission de surveillance, c'est-à-dire sur la totalité des frontières, 

au plus près de la source d'information, voire d'action. Son 

organisation du renseignement est susceptible de relier les 

informations militaires en garantissant une confidentialité 

indispensable pour la sécurité des sources et l'efficacité de 

l'action. Enfin, les bâtiments de la douane, ou plutôt leurs 

commandants ou chefs de bord sont habilités à constater les 

infractions. Dans l'activité quotidienne de la douane, la part 

consacrée aux missions relatives à la surveillance des frontières 

reflète une réalité permanente et mesurable, indispensable. Mais 

il faut être prudent sur ces chiffres qui traduisent mal 

l'imbrication de ces missions avec celles liées aux missions de 

contribution à l'assiette fiscale.  

Pour illustrer ce propos, il faut comprendre que la 

surveillance- des frontières prend une part active dans chacune 

des différentes « fonctions stratégiques » de la douane, concept 
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qui permet de décrire la diversité des moyens nécessaires pour 

remplir les missions de surveillance. Ainsi :  

- La connaissance et l'anticipation sont à l'origine de 

toute action, car la liberté d'accès permet aussi une liberté 

d'accès à l'information, en particulier de manière discrète ce qui 

ne diminue pas, au contraire dans certaines circonstances, 

l'efficacité de cette phase;  

- La dissuasion semble la fonction stratégique la plus 

éloignée du sujet et pourtant un lien existe avec la problématique 

de la sécurisation des ports, plus spécifiquement les ports 

secondaires, et la lutte contre la contrebande et les trafics qui 

consolide la crédibilité de la dissuasion ;  

- La protection des citoyens et du territoire oblige à 

prendre en compte, outre la préoccupation permanente du 

sauvetage, l'importance des collectivités frontalières.  

- La prévention permet de se projeter au niveau régional, 

en prenant par exemple en compte l'entretien des routes, avec le 

développement de liens forts et amicaux avec les États voisins 

qui pourraient faillir dans leurs obligations ;  

- L’intervention pose aussi la question de la sécurisation 

des approches terrestres et maritimes. 

Cette transversalité de l'action de la douane sur les 

frontières suscite des questionnements sur l'autonomie de la 

douane. 

 

Conclusion 

 

La trame centrale de notre  étude qui arrive à son terme 

était celle de la douane camerounaise  face aux défis sécuritaires 

en temps de crises. 

En effet, la douane camerounaise est une structure qui a 

une nature hybride. Elle est à la fois une administration d’assiette 

et une force contribuant substantiellement à la sécurité nationale 

au regard de ses missions qui sont diversifiées. En tant qu’une 
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administration d’assiette, la douane contribue  au financement 

du budget de l’État. Au regard de ses services de surveillance et 

des personnels de formation militaire, en plus de sa position 

stratégique aux frontières (première administration aux 

frontières), la douane occupe une place non négligeable dans la 

mise en œuvre des politiques de la sécurité définie par le 

gouvernement. Autrement dit, c’est l’administration des 

douanes qui est chargée de mettre en œuvre les politiques en 

matière de commerce international des biens et des 

marchandises  ainsi que des flux financiers. De par sa position 

stratégique, elle peut aussi fournir des statistiques fiables sur les 

mouvements migratoires dans le pays et apporte son concours 

aux autres administrations qui n’ont pas la possibilité d’être 

présentes sur l’ensemble des frontières. Au regard de cette 

importance, l’administration des douanes a mis en place un 

dispositif assez élaboré pour le maillage des frontières. Il faut 

donc relever que la douane permet non seulement d’assurer la 

sécurité intérieure des Etats mais aussi participe largement à 

l’amélioration de la gouvernance des zones transfrontalières en 

mettant un accent sur le contrôle, le protection des biens et des 

personnes et la lutte des pratiques telles que la contrebande, la 

circulation des armes de petits calibres et d’autres mécanismes 

susceptibles de mettre en mal le bon fonctionnement des Etats 

compte tenu de son caractère transnational.   
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